
RÉUNION PUBLIQUE-DÉBAT 
Jeudi 15 décembre 20H 

Centre culturel St Jean-de-Moirans 
 

Le Collectif Santé Voironnais (CSV) a réuni environ 90 personnes ce jeudi 15 
décembre à St Jean de Moirans (à coté de Voiron, Isère) pour une réunion d’information 
initiée par Mme Boutantin, maire de la ville et en présence d’élus communaux et de 
maires de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais. 

 
 

Nouveau membre de la Coordination Nationale de Défense des Hôpitaux et 
Maternité de Proximité, le CSV a été créé il y a un an suite à la décision de fermer les 
urgences du Nouvel Hôpital de Voiron en novembre 2021, d’abord 3 nuits/an, puis 
depuis le 27 Juin 2022 de manière quotidienne. Quelques mois seulement après 
l’inauguration de ces nouveaux locaux en septembre 2021 et la fusion avec le CHUGA 
(Centre Hospitalier Universitaire de Grenoble Alpes) !  

 
 



Citoyens, soignants et non soignants hospitaliers, soignants libéraux, militants 
associatifs ou syndicaux, se sont mobilisés depuis un an à plusieurs reprises, pour 
informer la population et les élus, dans l’objectif d’une prise de conscience puis d’une 
mobilisation collective. 

Un citoyen de 81 ans a rappelé l’importance et son attachement à la présence 
d’un service d’urgence H24 et 7 J/7 sur le territoire Voironais, et à déplorer l’absence 
physique des élus nationaux, sur un sujet de cette importance.  Mme Jacquier Laforge 
député de la circonscription et Vice présidente de l’Assemblée nationale était toutefois 
représentée par ses attachés parlementaires. 

Pascal Dupas, responsable régional CGT santé, a retracé l’historique de la 
succession des lois qui, depuis l’instauration du Numerus Clausus en 1971, ont les unes 
après les autres supprimé le rôle central de l’hôpital (Formation, Recherche, 
organisation de la prévention et des soins sur le territoire) pour aboutir avec la loi « Ma 
santé 2022 » à une santé dont la prise en charge repose sur le patient lui-même et « en 
dernier recours » (sic) sur l’hôpital. 

 
 

Les Dr Fabienne Guerin, médecin urgentiste, responsable médical plan blanc et 
François Pinchart, responsable des Urgences et du SMUR CHUGA site Voiron ont rappelé 
de manière très instructive et appréciée par leur clarté, qu’avec 9 ETP sur les 18,6 
nécessaires, ils ont dû choisir de fermer les urgences la nuit pour préserver l’équipe du 
Burn Out, dans un contexte où le déménagement dans les nouveaux locaux a fait perdre 
25 lits de médecine ! 
La ligne de SMUR 24h/24 a pu ainsi être préservée, gage d’attractivité pour de futurs 
recrutements. 
 
Le Dr Reda Cheriet, pédiatre à l’hôpital, spécialiste de maladies de l’appareil digestif de 
l’enfant, a envoyé un message, au sujet de l’épidémie de bronchiolite actuelle, la plus 
importante depuis 12 ans, qui met les équipes en forte tension, aussi bien pour les 
soignants que pour les médecins avec de nombreux doublement de garde a effectif 
constant.  
Les difficultés de ces deux spécialités se répercutent aussi sur la médecine de ville, 
comme l’a expliqué le Dr Villard. Avec les départs en retraite et les burn out répétés, la 
prise en charge de nouveaux patients ne peut plus être assurée, ce qui entraîne autant 
d’activité supplémentaire pour les hospitaliers. 
Heureusement que les médecins généralistes du territoire arrivent à tenir la maison 
médicale de garde chaque soir de 18 H à minuit ! 



 
Après l’évocation des difficultés locales, la seconde partie de la réunion avait pour 

objet de faire des propositions en vue de recruter des personnels au plus vite, et de 
former pour le futur. 
Selon une réflexion des professionnels exposée par le Dr Pichon, médecin orthopédiste 
aux urgences, 3 points sont indispensables pour recruter des soignants : 
- rémunérer dignement le travail de nuit, 

Le gouvernement vient de renouveler l’augmentation de 100 % du tarif de nuit 
jusqu’au 30 mars, mais appliquée à un tarif de base ridicule de 1,07 euros brut de 
l’heure, la prime pour travail de nuit ne va pas attirer beaucoup de vocations. 
 

- définir des ratios soignants/patients permettant d’allier qualité des soins pour le 
patient et sécurité de prise en charge pour les soignants, 

Adoptés dans les secteurs de la réanimation et des soins intensifs dès 2002, des 
ratios de 1/12 à 1/15 voire 1/18 sur certaines périodes  ne sont plus acceptables. 
En effet, de nombreuses études internationales montrent un lien direct entre 
l’augmentation du taux de mortalité au cours de l’hospitalisation et le nombre de 
patients pris en charge par une infirmière. 
Les « Magnets Hospitals » anglo saxon (hôpitaux de référence) ont adoptés des 
ratio par IDE de 1/6 à 1/8. 
 

- et revoir le mode de calcul des effectifs des équipes . 
L’Agence Nationale d’Appui à la Performance doit revoir sa méthode de calcul des 
effectifs théoriques d’une équipe. L’encadrement s’accorde sur un taux nécessaire 
de remplacement de 1,2. Or, le taux de remplacement actuel est de1,03. A ce taux, 
une équipe de football de 11 joueurs aurait droit à 0,33 remplaçant ! 

 
Pour le Dr Pichon, c’est à ces conditions qu’il sera possible de faire revenir une partie 
des 170 000 infirmières qui ont choisi actuellement de ne plus  travailler à l’hôpital. Or 
ces infirmières, aides soignantes et sages femmes sont indispensables à la réouverture 
des lits fermés en masse depuis 20 ans : 80.000 au total, 10 000 pour les seules années 
2020 et 2021 ! 
 

Concernant les médecins, un sumple décret pourrait titulariser les 5000 
médecins PADHUE (Praticiens A Diplôme Hors Union Européenne) alors que les 
procédures d’équivalence relevent d’un véritable parcours du combattant. Cela 



constituerait un renfort non négligeable. La fuite des hospitaliers doit être enrayé pour 
les 30 000 praticiens que le Ségur de la santé a privé de 4 ans d’ancienneté pour la 
retraite. 
 

Il ne faut pas attendre les effets de la levée du numerus clausus. Il vient d’être 
remplacé par un numerus appertus, qui limite la formation à 700 médecins 
supplémentaires/an sur la période 2021/2025 par rapport au numerus clausus de 2019. 
Ce supplément ne compense ni les 20 % des étudiants qui n’exerceront pas, ni les 
semaines de 70h de travail qu’aucun nouveau médecin n’accepte et qu’il faudra repartir 
sur 2 médecins au lieu d’un. 
Il faudrait dès à présent 20.000 places en seconde année de médecins pour reconstituer 
d’ici 10 ans une génération de médecin. 
 

Enfin il a été débattu du Plan Financement de la Loi de Sécurité Sociale 2023. 
Celui-ci inclus un ONDAM (Objectif National de Dépenses de l’Assurance Maladie) de 2,5 
points inférieur à l’inflation, entraînant de nouvelle fermeture de lits dans les hôpitaux. 
Il impose aussi une année d’étude supplémentaire, sous payée et sans formateur, aux 
médecins en formation, dévalorisant un peu plus la médecine de ville pourtant 
indispensable.  
 

La réintégration des soignants suspendus pour non vaccination est possible 
rapidement. 
Elle permettrait la prise en charge de l’épidémie de bronchiolite et de la crise des 
urgences. Se priver de personnel formé est un luxe que l’on ne peut se permettre. 
 
Le collectif a appelé citoyens et élus à le rejoindre pour des actions immédiates : 

- pétition pour les urgences du NHV : https://chng.it/wXPcnhtf 
- lettre ouverte des soignants du CHUGA : https://chng.it/XhBvvRx2XY 
- cahiers de doléance,…), à préparer une manifestation devant l’ARS avec d’autres 

collectifs de la région AURA et à participer à la prochaine AG du collectif ,le 19 
Janvier 19h00 à la Maison des Associations, 2 place Stalingrad 38500 Voiron. 

 
Le collectif appelle également les élus qui siègent dans les conseils de surveillance à 
voter contre les EPRD 2023, ou au moins à exiger que ceux-ci conservent les effectifs 
soignants et le nombre de lit « pré COVID » de 2019. 
 
Le Collectif Santé Voironnais remercie Mme Boutantin et son conseil municipal, pour 
l’organisation de cette soirée, apporte son soutien moral aux équipes soignantes 
hospitalières et libérales, et souhaite de joyeuses fêtes aux patients et à leur famille.  
 
Il donnent rendez vous en 2023 pour la poursuite des actions en vue de la réouverture 
des lits et du recrutement des soignants nécessaires au bon fonctionnement de l’hôpital 
de Voiron  et de ses urgences. 
 
Ci-joint le tract d’appel à cette réunion publique. 
Contact : collsantevoironnais@orange.fr 


